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Plusieurs centaines de policiers, tous affiliés au syndicat Sypol et membres soit de la police fédérale, soit de la police locale, avaient assigné l’État belge 
devant le tribunal de première instance de Bruxelles afin qu’il condamne ce dernier au calcul et au paiement de la « prime Copernic » , et ce de manière 
rétroactive depuis 2002. Le 28 septembre dernier, le tribunal vient de leur donner raison. Dans l’hypothèse où ce jugement deviendrait définitif, la prime 
pourrait dès lors devenir exigible  par tous les policiers opérationnels du pays.  
À la suite de diverses questions parlementaires posées à ce sujet, la ministre de l’Intérieur, Annemie Turtelboom, a répondu que si « seul l’État belge a été 
condamné, […]  la charge des régularisations incombe aux employeurs respectifs » . Cela signifie en clair que le paiement de la prime incombe, pour les 
27.000 policiers locaux, aux 196 zones de polices du pays. Dont coût : 263 millions d’euros . 
L’Union des villes et communes de Wallonie, ainsi que son pendant flamand, la V.V.S.G., se sont vivement insurgées et nettement opposées aux propos de 
la ministre. Leurs arguments sont divers, mais d’un point de vue juridique, et à juste titre selon nous, elles estiment que le jugement condamne 
uniquement l’État belge au paiement de la prime et ne concerne en aucune manière les zones de police, quand bien même la décision rendue concerne 
aussi, par la force des choses, les policiers locaux. Affaire à suivre donc… 
NOTES 
1 En matière de pécule de vacances. 
2 Par le biais d’autres actions en justice.  
3 Doc. parl., Chambre, sess. 2010-2011, C.R.A.B.V., 53 COM 001, p. 11. 
4 Contre 108 millions à charge de l’État pour la police fédérale.  
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